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DÉCRET  !ÎT:ïïî 

DELA 

CONVENTION  NATIONALE, 

Du  2.*  jour  de  Frimaire,  an  fécond  de  la  République  Françaife, 

une  «Sc  indivifible, 

Qui  établit  nue  nouvelle  Organifatïon  de  V Infanterie  à 
la  folde  de  la  République , if  prononce  des  Peines 
contre  les  Citoyens  de  la  première  réquifition  qui  ne 
fe  rendr oient  pas  à leur  deftination , if  contre  leur 
Famille. 

La  Convention  nationale^  confiderant  que  la 
loi  du  août  n’a  autorifé  la  formation  de  nouveaux 
bataillons  avec  le  produit  de  la  nouvelle  levée  que  momen- 
tanément , & feulement  parce  que  l’intérêt  public  exigeoit 
que  les  citoyens  de  cette  levée  remplaçaffent  inftanîancment 
les  garni fons  des  différentes  places  ; , 

Qu’en  conféquence  la  loi  xlu  ly  feptembre  dernier 
a difpenfé  les  officiers  de  ces  nouveaux  bataillons  d’acheter 
des  chevaux  à.  de  former  des  équipages  de  guerre , & a 
déclaré  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à leur  payer  la  gratification 
de  campagne  ; 

Confidérant  qu’avant  de  former  de  nouveaux  bataillons , 
il  importe  edéniiellement  à l’intérêt  de  la  République  & au 
fuccès  de  (es  armes , que  les  anciens  cadres  de  troupes 
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qui  ont  déjà  fait  h guerre  foient  portés  au  complet  & à 
une  force,  telle  quelle  puifle  leur  donner  une  confifiance 
convenable,  & les  mettre  en  état  d’oppofer  une  maffe  folide 
aux  efrorts  de  1 ennemi  ; après  avoir  entendu  le  rapport  de 
les  comités  de  fàlut  public  & de  la  guerre , décrète  ce  qui 
fuit: 

Article  premier. 

L’infanterie  à la  folde  de  la  République  fera  incelîàmment 
|X)rtée  au  complet  de  trois  mille  deux  cents  un  hommes  par 
demi-brigade  , non  compris  rétat-major  & la  compagnie 
de  canonniers. 

I I. 

En  conféqucnce  chaque  bataillon  fera  compofé  de  neuf 
compagnies,  dont  une  de  grenadiers  &.  huit  de  fufiliers. 

Chaque  compagnie  de  grenadiers  fera  compofée  ainfi  qu’il 
fuit  : 

Savoir: 

I Capitaine, 

I Lieutenant, 

I Sous  - lieutenant, 

I Sergent-major, 

4 Sergens , 

1 Caporal  - fourrier  , 

8 Caporaux, 

64  Grenadiers, 

2 Tambours. 

Total.  8 3 hommes. 

Chaque  compagnie  de  fufiliers  fera  compofée  ain fi  qu’il 
fuit  ; 


Savoir  ; 

I CapHaine, 

'I  Lieutenant, 

• I Sous-lientenant, 

I Sergent-major, 

4 Sergens , 

I Caporal  - fourrier, 

8 Caporaux, 

104  Fufdiers, 

2,  Tambours. 

loTAL..  123  hommes. 

I I I. 

Les  appointes  font  iùpprimés  ; cependant  ceux  adiuelîe- 
ment  exiftant  dans  les  bataillons  d’infanterie  conferveront 
ia  foide  dont  ils  jouiflent , jufqu’à  ce  qu’ils  aient  paiïe  à 
un  grade  fupérieur. 

I V. 

L état-major  & laj  compagnie  de  canonniers  attachés  à 
chaque  demi-brigade,  refterorit  tels  qu’ils  ont  été  organifés 
par  la  loi  du  1 2 août  dernier. 

V. 

Les  Citoyens  levés  en  exécution  de  la  loi  du  23  août 
dernier,  feront  incorporés,  d’ici  au  10  nivôfe  prochain  au 
plus  tard,  dans  les  cadres  exiflant  à l’époque  du  mars 
dernier,  jufqii’à  ce  qu’ils  foient  portés  au  complet  preferit 
par  le  préfent  décret. 

V I. 

Pour  procurer  la  prompte  exécution  de  l’article  précédent 
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Si  accélérer  l’incorporation , le  miniflre  de  la  guerre  nommera 
de  fuite , dans  toutes  les  armées  de  la  République , le  nombre 
d’agens  militaires  qu’il  jugera  convenable.  Il  nommera  en 
outre  un  agent  fupérieur  par  chaque  armée , qui  dirigera  & 
furveillera  toutes  les  opérations  , & fe  concertera  avec  les 
repréfentans  du  peuple. 

Vil. 

L’incorporation  fe  fera  d’abord  dans  les  bataillons  dont 
l’embrigadement  efl;  efFeétué  Ôi  enfuiie  dans  les  autres 
bataillons  par  ordre  de  numéros , en  commençant  toujours 
par  le  plus  ancien  dans  chaque  armée. 

L’incorporation  ne  pourra  fe  faire  par  parcelles,  & chaque 
bataillon  fera  porté  de  fuite  & à fon  rang  au  complet  prefcrit. 

V ï I I. 

Quand  les  corps  formés  avant  l’époque  du  i mars 
dernier  feront  au  complet  , la  Convention  prononcera  fur 
l’emploi  de  l’excédant. 

I X. 

A cet  eflèt  , le  miniflre  de  la  guerre  fe  fera  rendre 
cxaélement  compte  du  progrès  de  l’incorporation  dans  les 
dificrtns  cadres  ; & à mefure  qu’ils  ar-riveront  au  complet, 
il  en  pi'éviendra  le  comité  de  la  guerre , qui  en  inftruira  la 
Convention. 

X. 

Le  miniflre  de  la  guerre  donnera”  les  ordres  les  plus 
prompts  pour  que  les  citoyens  levés  en  venu  de  la  loi  du 
2.3  août , fe  rendent  le  plus-tôt  pofTiKle  aux  différentes  armées 
de  la  République  , en  nombre  proportionné  aux  befoins  çle 
chacune , au  vide  des  cadres  qui  y exiflent. 
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II  indiquera  un  ou  plufieurs  points  de  raffeiiiblement  pour 
chaque  armée  , & prendra  toutes  les  mc/üres  necefTaiies  pour 
que  la  marche  des  citoyens  fe  fafïe  avec  célérité  & fans 
engorgement  fur  les  routes. 

X I. 

Il  ne  pourra,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  , ctre 
formé  aucun  nouveau  corps  avec  le  produit  de  la  nouvelle 
levée , fans  rautorifation  exprejffe  de  la  Convention  nationale. 

X I L 

Les  nouveaux  corps  formés  jufqu’à  ce  jour  avec  le  produit 
de  la  nouvelle  levée  , font  fupprimés. 

X I I L 

Les  officiers,  fous-officiers  & foldats  qui  auroient  quitté 
les  corps”  auxquels  iis  étoient  attachés , pour  accepter  des 
places  dans  les  nouveaux  bataillons  fupprimés  par  l’article 
précédent  , rentreront  dans  leurs  corps  refpedifs  , & y 
reprendront  les  places  qu'ils  y occupoieni  auparavant. 

Le  minière  de  la  guerre  tiendra  déformais  flridement  la 
main  à fexécution  des  lois  qui  défendent  aux  militaires  de 
paffer  d’un  corps  dans  un  autre. 

XIV. 

Les  officiers  & fous-officiers  déS  bataillons  formés  avec 
le  produit  de  la  nouvelle  levée , êc  fupprimés  par  l’art.  XII 
ci-deffus,  toucheront  cependant  la  paye  attachée  à leurs  grades 
refpeétifs  jufqu’au  jour  de  leur  arrivée  au  point  de  raflem- 
blement  indiqué  par  le  miniftré  de  la  guerre  pour  chaque 
armée. 
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X V. 

Ceux  defd.t’  officiers  & fous-officiers  qui  fie  trouveront 
- compris  'dans  iXffet  de  la  première  réquifition,  feront  incor- 
pores comme  les  autres  citoyens  dans  les  anciens  cadres , 
fans  egard  aux  grades  qu’ils  ont  occupés  provifbirement. 

X V 1. 

Les  citoyens  de  la  nouvelle  levée  qui  feront  incorporés 
dans  les  anciens  cadres , participeront  à lelecffion  des  fous- 
officiers  d’augmentation  , accordés  à chaque  compagnie  par 
1 effet  de  1 article  lî  du  préfent  décret  ; en  conféquence  if 
ne  pourra  être  procédé  à la  nomination  defdits  fous-officiers 
d augmentation  qu  apres  que  les  bataillons  auront  été  portés 
au  complet,  en  exécution  de  la  préfente  loi. 

X X I L 

Tout  citoyen  qui,  ayant  occupé  provifoirement  un  grade 
quelconque  dans  les  nouveaux  bataillons,  formés  en  exécution 
de  la  loi  du  23  août,  ne  fe  conformeroit  pas  fur-le-cbamp 
aux  difpofitions  du  préfent  décret,  & fe  permettroit  des  propos 
tendant  à exciter  du  trouble  ou  à élever  des  réclamations 
contre  la  dilTolution  de  ces  nouveaux  bataillons , fera  réputé 
fufpeét , Sl  comme  tel,  mis  en  état  d’arreflation  jufqu’à  la 
paix,  fans  préjudice  de  plus  forte  peine , s’il  y a lieu. 

X V I I f 

Les  citoyens  compris  dans  l’effet  de  la  première  requi- 
fition  , qui  fe  feroient  cachés  ou  auroient  abandonné  leur 
domicile,  pour  fe  fouflraire  à l’exécution  de  la  loi,  & qui 
ne  fè  préfenteront  pas  dans  la  décade  qui.fuivra  la  publication 
du  préfent  décret,  pour  fe  rendre  à leur  deffination,  feront 
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cen/l's  émigrés,  &.  comme  tels,  fournis , eux  & leur  famille,  à 
toutes  les  dirpofitions  des  lois  concernant  les  émigrés  Sl 
les  parens  des  émigrés. 

Les  municipalités  & les  comités  de  furveillance  des 
communes  font  fpécialement  chargés  de  dreffer  la  lide  de 
ces  citoyens , & d’en  faire  pafTer  copie  à la  Convention 
nationale. 

X I X. 

Les  repréfentans  du  peuple  envoyés  près  les  armées , 
veilleront  à rexécution  de  la  préfente  loi.;  ils  accéléreront 
l’incorporation  par  tous  les  moyens  qui  font  en  leur 
pouvoir;  ils  exerceront  la  lùrveillance  la  plus  aélive  fur  les 
agens  militaires  qui  en  font  chargés , fe  feront  rendre  compte 
journellement  de  leurs  opérations,  & prendront  toutes  les 
melùres  que  les  circonftances  pourront  nécelTiter. 

*IIs  rendront  compte  chaque  décade,  tant  au  comité  de 
falut  public  qu’au  comité  de  la  guerre,  du  progrès  de  l’incor- 
poration. 

XX. 

Le  miniftre  de  la  guerre  choifira  les  agens  qu’il  eft 
tenu  de  nommer  par  l’article  VI  du  prélènt  décret , parmi 
les  militaires  de  chaque  divifion. 

XXL 

Le  minière  de  la  guerre  rendra  à la  Convention  natio- 
nale , au  20  Nivôfe  prochain , un  compte  définitif  de 
l’exécution  de  la  préfentc  loi. 

Vifé  par  les  tnfpeâenrs.  Signé  Cordier  & Auger, 
Collationné  à l’originaî , par  nous  préfident  & fêcrétalres  de  la 
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Gonvention  nationale.  A Paris,  le  7 Fihnaîre,  ttn  a.*  de  la 

Rt-pubiiquc  une  & indivifible.  Signé  G.  , jjréJîilenf  : 

Richard  & Roger-D ucos  , 

Au  NOM  DE  L A RÉPUBLIQUE , le  Confèil  exécütifprovifoire 
mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminiftratifs  & Tribu- 
naux , que  la  préfente  loi  ils  faffent  configner  dans  leurs 
regiilres,  lire,  publier  & afficher,  & exécuter  dans  leun* 
dépariemens  & relTorts  refpeétifs  ; en  foi  de  quoi  nous  y 
avons  appofé  notre  fignature  & le  fceau  de  la  République, 
.4  Paris,  le  feptième  jour  de  Frimaire,  an  fécond  de  la 
République  Françaife,  une  & indivifible.  SJgxé  Dalbarade. 
Cçntyefî^né  Gohier.  Et  fcellée  du  fceau  de  la  République. 

Certifié  conforme  à V original. 
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D£  l’imprimerie  NATIONALE  EXÉCUTIVE  DU  LOUTRE, 


An  II.®  de  k République. 


